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Qui  suspend  toute  contestation  atj a nt  pour  objet  La  résiliation  d'une 

vente  j udiaelle , etc.  ^ ^ ■ *'  ' 

Du  25  Vendémiaire,  an  quatrième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

•*  , 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Bonnegens , tendant  à faire  suspendre 
le  jugement  des  contestations  qui  ont  pour  objet  de  faire  résilier  des  ventes  ju- 
dicielles , décrète  : 

Article  premier. 


Tous  procès  sur  appels  de  jugemens  portant  vente  ou  adjudication  par  dé- 
cret, sur  lesquels  il  n’a  pas  été  prononcé;  toute  contestation  ayant  pour  objet 
la  résiliation  d’une  vente  judicielle,  contre  laquelle  on  ne  se  serait  pas  pourvu 
avant  le  decret  du  4 nivôse  de  l’an  trois,  qui- rapporte  la  loi  du  maximum, 
demeurent  provisoirement  suspendus. 

II.  La  Convention  renvoie  à son  comité  de  législation  , pour  lui  proposer  lin 
moyen  de  terminer  ces  contestations. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de 

promulgation. 

Visé.  Signé  Enju paui.t. 

CoHationné.  Signé  Gr^xssieu  , président  ; Pons  (de  Verdua  ) , Alex. 
V iLLETAiîD , secrétaires. 
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